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AU lendemain du lance-ment du "Mouvement TGV"par la Coalition pour lanouvelle République(CNR), le week-end der-nier, la vice-présidente duParti social démocrate(PSD), Sandrine NguemebeEndamane, s'en est priseviolemment au sénateurdu 2e arrondissement de lacommune de Libreville,Jean Eyeghe Ndong. Dansune déclaration, elle a de-mandé à l'ancien chef dugouvernement de "ne plus

s'en prendre à la présidente
de la Cour constitution-
nelle". D'autant que, selonelle, "suite au décès du chef
de l’État, Omar Bongo On-
dimba, en 2009, Jean
Eyeghe Ndong, alors Pre-
mier ministre, avait saisi la
haute juridiction aux fins de
constater la vacance du
pouvoir, conformément aux
dispositions de l'article 13
de la Constitution. À la suite
de cette saisine, la Cour
constitutionnelle avait in-
terprété l'article 13 de Loi
fondamentale en indiquant
que la présidente du Sénat,
chargée d'assurer l'intérim
et d'organiser l'élection pré-
sidentielle dans les trente
jours suivant la constata-
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tion de la vacance, devait
également prêter serment

devant les membres de la
Cour constitutionnelle.

Chose qui n'était pas prévue
par la Constitution". D'où, a-

t-elle indiqué, "à l'époque,
Jean Eyeghe Ndong ne
s'était pas insurgé pour
faire remarquer que la
haute juridiction avait com-
plété la Constitution". Et l'oratrice de s'interro-ger : "A-t-il oublié que sa
saisine avait permis à la
Cour constitutionnelle de
relever certaines lacunes
dans la Loi fondamentale de
l'époque ? ". Elle a donc ap-pelé "au ressaisissement les
pourfendeurs de la décision
rendue par la Cour consti-
tutionnelle le 14 novembre
dernier". D'autant que,selon elle, "la Cour n'a pas
outrepassé ses préroga-
tives", a-t-elle affirmé.

La vice-présidente du PSD, Sandrine Nguemebe Endamane (c), lors de sa 
déclaration.
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Au-delà de toutes les sensi-
bilités, les jeunes opposants
ont exhorté leurs frères et
sœurs de la société civile,
et même de la majorité, à
se mettre ensemble pour
défendre la Loi fondamen-
tale.

LES jeunes de l'oppositionse sont retrouvés samedidernier au siège de l'Union

nationale (UN) pour évo-quer ensemble, les ques-tions d'actualité. Ceregroupement, convoquépar Firmin Ollo Obiang, ainvité les jeunes de toutbord à se mobiliser pour lerespect de la Constitution.Selon ce responsable desjeunes de l'UN, il est plus
''qu'urgent, de sauver la pa-
trie''. Un message reprispar les différents autres in-tervenants au cours decette circonstance.Pour Alain GauthierMvomo, il s'impose, '' la né-

cessité de resserrer les
rangs pour le bien du
Gabon''. Revenant sur lesmultiples interprétationsquant à sa participation auDialogue politique d'An-gondjé, l'orateur s'est en-gagé à se donner corps etâme dans le combat pour lalibération du Gabon. "Jemettrai, a-t-il dit, toute mon
énergie et ma vie pour que
le Gabon soit libéré de la
forfaiture dans laquelle il
est englué''. Et de préciser:
''ma participation au Dia-
logue était la preuve de
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mon engagement politique
pour trouver des solutions
idoines pour une meilleure
gestion du pays''. En clair, au cours de cetteassemblée générale, il étaitquestion pour cette catégo-rie de la société, de déciderde manière unanime, ducombat à mener pour lerespect des principes et va-leurs du pays. ''Nous devons
faire respecter la Constitu-
tion, il faut un rassemble-

ment de tous les jeunes pour
mener ensemble ce combat
noble'', a laissé entendre unjeune leader, Marcel Biko'oMoussavou.C'est dans ce sens que Ghis-lain Ledoux MbouvoueEdou a suggéré la "démis-sion" de la présidente de laCour constitutionnelle. Fortde cela, il a appelé au ''cou-
rage et à l'audace'' pourque, ''dans les tout pro-
chains jours, une révolution

soit entamée''.En outre, afin de mettre enapplication leur ambition,les jeunes de l'oppositionont sollicité de la part deleurs leaders, la mise à dis-position des moyens leurpermettant de s'exprimer.Rendez-vous a ainsi étédonné pour jeudi prochaincar, selon Ledoux Mbou-voue Edou, ''c'est désormais
le tour de la rue de s'expri-
mer''.

Les dirigeants du Regroupement des jeunes de l'opposition, de la majorité et de
la société civile après l'AG.
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Les jeunes de l'opposition gabonaise lors de l'assemblée générale pour discuter
des sujets d'actualité.
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